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TITRE I

PORTEE DU REGLEMENT P.P.R., DISPOSITIONS GENERALES

Champ d’application:

Le présent  règlement  s'applique  dans  tout  le  périmètre  du Plan  de  Prévention  des
Risques Naturels sur le territoire de la Commune de LAMBESC. Il détermine les mesures de
prévention à mettre en oeuvre pour le risque naturel prévisible d’Inondation.

Ces mesures doivent être prises pour l'existant dans la limite des montants et délais
prévus par les textes réglementaires.

Conformément à l'article 3.2 du décret n° 95-1089 du 5 Octobre 1995, le périmètre du
P.P.R. a été divisé en 2 zones:

- une zone rouge «R» exposée au risque le plus grave qui prend en compte la nature et
l’intensité du risque encouru, où la construction est interdite ou soumise à des conditions,

- une  zone  bleue  «B»  comprenant  les  secteurs  exposés  à  un  risque  modéré
d’inondation.

En application de la loi du 13 Juillet 1982, relative à l'indemnisation des victimes des
catastrophes  naturelles,  le  présent  règlement  fixe  les  dispositions  applicables  aux  biens  et
activités  existants  ainsi  qu'à  l'implantation  de  toutes  constructions  et  installations,  à
l'exécution de tous travaux et à l'exercice de toutes activités, sans préjudice de l'application
des autres législations et réglementations en vigueur.

Effets du P.P.R.

La  nature  et  les  conditions  d'exécution  des  techniques  de  prévention  prises  pour
l'application du présent règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du
maître d'ouvrage et du maître d'oeuvre concernés par les constructions, travaux et installations
visés.

En zone rouge,  les  biens  et  activités  existants  antérieurement  à  la  publication  du
P.P.R. continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu par la loi.

En zone bleue, le respect des dispositions du P.P.R. conditionne la possibilité pour
l'assuré de bénéficier de la réparation des dommages matériels directement occasionnés par
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l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque l'état de catastrophe naturelle sera constaté par
arrêté interministériel. Pour les biens et activités implantés antérieurement à la publication de
ce  plan,  le  propriétaire  ou  l'exploitant  dispose  d'un  délai  maximal  de  cinq  ans  pour  se
conformer au présent règlement.

En application de l'article 5 du décret n° 95-1089 du 5 Octobre 1995, les mesures de
prévention prévues par le plan de prévention des risques naturels prévisibles concernant les
biens  existants  antérieurement  à  la  publication  de  ce  plan  ne  peuvent  entraîner  un  coût
supérieur à 10% de la valeur vénale ou estimée des biens à la date d’approbation du présent
P.P.R..

La date de référence pour les "constructions existantes" visées dans le corps de règles
des deux zones, est celle de l’approbation du présent P.P.R.

Le P.P.R.  vaut  servitude  d'utilité  publique.  A ce  titre,  il  doit  être  annexé  au  plan
d'occupation des sols, conformément à l'article R 126.1 du code de l'urbanisme.

Dans tout le périmètre du P.P.R., les conditions spéciales ci-après s'imposent en sus
des règles définies au Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.) ou au Plan d'Aménagement de
Zone (P.A.Z.) d'une Zone d'Aménagement Concerté (Z.A.C.).

La publication du plan est réputée faite le trentième jour de l'affichage en mairie de
l'acte d'approbation (article 7 du décret n° 95-1089 du 5 Octobre 1995).

Le  non  respect  des  dispositions  du  P.P.R.  est  puni  des  peines  prévues  à  l’article
L.480-4  du  code  de  l’urbanisme,  en  application  de  l’article  40-5  de  la  loi  n°87.565  du
22 Juillet 1987 repris à l’article 16-1 de la loi n°95-101 du 2 Février 1995.

oOo
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TITRE II

ZONE ROUGE  «R»: présentant un risque grave d’inondation du fait de la hauteur ou de la
vitesse d’écoulement des eaux.

II-A - PRESCRIPTIONS  RELATIVES  AUX  OUVRAGES,  CONSTRUCTIONS  ET
UTILISATIONS DU SOL EXISTANTS:

sont interdits:

les travaux ou constructions non autorisés ci-dessous, et en particulier:
- la démolition ou la modification sans étude préalable des ouvrages jouant un rôle

de protection contre les crues,
- la reconstruction d'un bien détruit par l’effet d’une crue,
- l'augmentation du nombre de logements par aménagement, rénovation...,
- le changement de destination conduisant à augmenter la population exposée,
- l'aménagement à quelqu'usage que ce soit des sous-sols existants sauf en vue de

la réduction des risques,

sont autorisés:

- les travaux d'entretien et de gestion courants, sans augmentation de la population
exposée,

- l'extension  des  constructions,  limitée  à  10 m²,  et  seulement  la  réalisation  de
locaux  sanitaires,  techniques  ou  de  loisirs,  et  sous  réserve  de  ne  pas  faire
obstacle à l'écoulement des crues,

- les surélévations mesurées des constructions existantes,  sans augmentation de
l'emprise au sol,

- la  construction  et  l'aménagement  d'accès  de  sécurité  extérieurs  en  limitant
l'encombrement de la zone d'écoulement,

- l'adaptation  ou  la  réfection  des  constructions,  afin  de  permettre  la  mise  en
sécurité des personnes et la mise hors d’eau des biens et des activités,

- la démolition des constructions.

sont prescrits:

- la réalisation d’un point d’attente des secours à au moins 0,50 m au dessus de la
cote de référence1, de capacité correspondant à l’occupation des locaux, et limité

1 la «cote de référence» est la cote d’altitude atteinte par l’eau à la crue de référence (la plus forte crue connue ou, à minima, la crue
centennale).
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à 10 m², pour les constructions existantes ne disposant pas de plancher à plus de
0,50 m au-dessus de cette cote,

- la mise hors d'eau des réseaux et la mise en place de matériaux insensibles à l'eau
sous le niveau de la crue de référence,

- la réalisation de mesures d'étanchéité du bâtiment sous le niveau de la crue de
référence (obturation des ouvertures, relèvement des seuils...).

- la protection contre l’entrée d'eau en cas de crue, pour les parties de bâtiments
situées  au-dessous  de  la  cote  de  référence;  les  menuiseries,  portes,  fenêtres,
ventaux,  revêtements de sol  et  de murs,  protections phoniques et  thermiques,
doivent pouvoir résister à l'eau; les ouvertures doivent être rendues étanches.

- le déplacement ou la reconstruction des clôtures faisant obstacle à l’écoulement
des eaux; ces clôtures doivent être constituées d'au maximum 3 fils superposés
espacés d'au moins 50 cm avec poteaux distants d’au moins 2 m de manière à
permettre le libre écoulement des eaux. Tout grillage et toute clôture végétale
sont interdits. En zone urbaine, des clôtures grillagées à large maille (150 mm x
150 mm minimum) peuvent être admises sans mur bahut de soubassement.

- la mise en place de dispositifs pour empêcher la libération d'objets et de produits
dangereux, polluants ou flottants (arrimage, étanchéité, mise hors d'eau).

II-B - PRESCRIPTIONS  RELATIVES  AUX  OUVRAGES,  CONSTRUCTIONS  ET
UTILISATIONS DU SOL FUTURS:

Compte tenu des risques connus, ces zones sont interdites à l'urbanisation, et font
l'objet de prescriptions très strictes s'appliquant aux constructions et aménagements nouveaux.

sont interdits:

- tous  travaux,  remblais,  constructions  et  installations  de  quelque  nature  qu'ils
soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous.

sont autorisés:

- les occupations et utilisations des biens, à condition qu'ils ne fassent pas obstacle
à l'écoulement des eaux et n'aggravent pas les risques et leurs effets,

- les cultures annuelles et pacages,
- les infrastructures publiques et travaux nécessaires à leur réalisation,
- les  carrières,  ballastières  et  gravières  sans  installations  fixes  ni  stockage  ou

traitement de matériaux susceptibles de gêner l'écoulement des crues,
- les aménagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs au niveau du sol,

à l'exclusion de toute construction,
- les plantations permanentes limitées à des arbres de haute tige, régulièrement

élagués jusqu'au niveau de la crue de référence; l'emprise des plantations de plus
de 0,50 m de haut ne dépassera pas 20% de la superficie totale, et ne devra pas
constituer un obstacle à l'écoulement des eaux de plus de 20 m² de superficie
d'un seul tenant; les plantations en haies sont interdites.
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- les  installations,  et  travaux  divers  destinés  à  améliorer  l'écoulement  ou  le
stockage des eaux, ou à réduire le risque,

- les réseaux d'irrigation et de drainage avec bassins d'orage destinés à compenser
les effets sur l'écoulement des eaux, ces bassins devant être conçus pour résister
à l'érosion et aux affouillements,

- les  clôtures  constituées  d'au  maximum  3  fils  superposés  espacés  d'au  moins
50 cm, avec poteaux distants d'au moins 2 m, de manière à permettre un libre
écoulement des eaux. Tout grillage et toute clôture végétale sont interdits. En
zone  urbaine,  des  clôtures  grillagées  à  large  maille  (150  mm  x  150  mm
minimum) peuvent être admises sans mur bahut de soubassement.

oOo
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TITRE III

ZONE BLEUE  «B»: comprenant les secteurs exposés à un risque modéré d’inondation

III-A - PRESCRIPTIONS  RELATIVES  AUX  OUVRAGES,  CONSTRUCTIONS  ET
UTILISATIONS DU SOL EXISTANTS:

Pour les constructions existantes à la date du présent P.P.R.:

sont interdits:

les travaux ou constructions non autorisés ci-dessous, et en particulier:
- le changement de destination conduisant à augmenter la population exposée,
- l'aménagement à quelqu'usage que ce soit des sous-sols existants sauf en vue de

la réduction des risques.

sont autorisés:

- les travaux d'entretien et de gestion courants, sans augmentation de la population
exposée,

- l'extension des constructions, à condition d'en limiter la vulnérabilité, et limitée à
20% de l'emprise au sol pour les extensions à usage d’activités économiques et à
20 m² d'emprise au sol pour les autres constructions; les extensions excédant ces
valeurs sont soumises aux dispositions concernant les constructions futures,

- la  construction  et  l'aménagement  d'accès  de  sécurité  extérieurs  en  limitant
l'encombrement de l'écoulement,

- l'adaptation  ou  la  réfection  des  constructions,  afin  de  permettre  la  mise  en
sécurité des personnes et la mise hors d’eau des biens et des activités,

- sauf si le bien a été détruit par une crue, la reconstruction sous réserve d’assurer
la sécurité des personnes et de réduire la vulnérabilité des biens,

- le changement de destination sous réserve d’assurer la sécurité des personnes et
de ne pas augmenter la vulnérabilité ou les nuisances.

sont prescrits:

- la  réalisation d’un point  d’attente des secours  à au moins  1 m au dessus  du
terrain naturel, de capacité correspondant à l’occupation des locaux, et limité à
10 m² pour les constructions existantes ne disposant pas de plancher à plus de
1 m du terrain naturel,
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- la mise hors d'eau des réseaux et la mise en place de matériaux insensibles à l'eau
jusqu’à 1 m du terrain naturel,

- la réalisation de mesures d'étanchéité jusqu’à 1 m au dessus du terrain naturel
(obturation des ouvertures, relèvement des seuils...).

- la protection contre l’entrée d'eau en cas de crue, pour les parties de bâtiments
situées  à  moins  de  1m  du  terrain  naturel;  les  menuiseries,  portes,  fenêtres,
ventaux,  revêtements de sol  et  de murs,  protections phoniques et  thermiques,
doivent pouvoir résister à l'eau; les ouvertures doivent être rendues étanches.

- le déplacement ou la reconstruction des clôtures faisant obstacle à l’écoulement
des eaux; ces clôtures doivent être constituées d'au maximum 3 fils superposés
espacés d'au moins 50 cm avec poteaux distants d’au moins 2 m de manière à
permettre le libre écoulement des eaux. Tout grillage et toute clôture végétale
sont interdits. En zone urbaine, des clôtures grillagées à large maille (150 mm x
150 mm minimum) peuvent être admises sans mur bahut de soubassement.

- la mise en place de dispositifs pour empêcher la libération d'objets et de produits
dangereux, polluants ou flottants (arrimage, étanchéité, mise hors d'eau).

III-B - PRESCRIPTIONS  RELATIVES  AUX  OUVRAGES,  CONSTRUCTIONS  ET
UTILISATIONS DU SOL FUTURS:

Les prescriptions ci-après s'appliquent aussi  bien aux constructions neuves qu'aux
extensions et modifications de constructions existantes.

sont interdits:

- les dépôts et stockages de matériels et matériaux,
- les stockages de produits dangereux, polluants ou sensibles à l'eau,
- la création de terrains de camping et caravanage, de parcs résidentiels de loisirs,
- l'implantation de parcs destinés à l'élevage des animaux.
- les  remblais  non limités  à  l'emprise  des  constructions  et  non protégés contre

l'érosion et le ruissellement,
- les constructions en fond de thalweg.

sont autorisées les constructions non visées au paragraphe ci-dessus, sous réserve
que soient respectées les prescriptions suivantes:

a) Niveau des planchers:

Le plancher inférieur doit être réalisé à au moins 1 m au-dessus du point le plus haut
du terrain naturel sur l'emprise de la construction.

b) Remblais:
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Les remblais doivent être strictement limités à l'emprise des constructions, et conçus
pour résister à la pression hydraulique, à l'érosion et aux effets des affouillements.

c) Techniques et matériaux:

Les parties d'ouvrages, situées à moins de 1,50 m au-dessus du terrain naturel, tels
que:

- fondations de bâtiments et d'ouvrages,
- constructions et aménagements de toute nature,
- menuiseries, portes, fenêtres, ventaux,
- revêtements de sols et murs, protections thermiques et phoniques,

doivent  être constituées de matériaux imputrescibles et  insensibles à l'eau, et  être
conçus pour résister à la pression hydraulique, à l'érosion et aux effets des affouillements.

d) Réseaux publics et privés:

L'implantation de nouveaux réseaux et de leurs équipements à moins de 1,50 m au-
dessus du terrain naturel est interdite à l'exception:

- des drainages et épuisements,
- des irrigations,
- des réseaux d'eau potable étanches,
- des  réseaux  d'assainissement  étanches  et  munis  de  dispositifs  assurant  leur

fonctionnement en cas de crue,
- des réseaux de chaleur équipés d'une protection thermique hydrophobe,
- des réseaux électriques et téléphoniques enterrés et protégés contre les eaux.

Les réseaux intérieurs et ceux situés en aval des appareils de comptage doivent être
munis  d'un dispositif  de mise  hors  service automatique ou établis,  en particulier pour les
constructions neuves, à 1,50 m au-dessus du terrain naturel. Tout circuit électrique situé à
moins de 1,50 m au-dessus du terrain naturel doit pouvoir être coupé séparément.

Tout  appareil  électrique  doit  être  placé  au  moins  à  1,50  m au-dessus  du  terrain
naturel.

Pour les réseaux extérieurs, les prescriptions sont les mêmes que pour les réseaux
intérieurs.

e) Implantation des constructions:

Les constructions ou extensions doivent être  implantées de façon à minimiser  les
obstacles supplémentaires à l'écoulement des eaux.

L'emprise de la construction sur la partie inondable du terrain support du projet, ne
doit pas être supérieure à 30 % de cette surface inondable.

f) Hauteur et position des ouvertures:

.../...



- 10 -

Les seuils des ouvertures doivent être arasés au moins à 1,50 m au-dessus du terrain
naturel, à l'exception de celles destinées au drainage de vide sanitaire et à l'entrée du bâtiment
qui ne doivent pas être situées sur les façades exposées au courant.

g) Stationnement:

L'aménagement d'aires de stationnement modifiant l'écoulement des eaux ou situées
au-dessous du terrain naturel est interdit. Le stationnement de caravanes est interdit.

h) Clôtures:

Les clôtures sont constituées d'au maximum 3 fils superposés espacés d'au moins
0,50 m, avec poteaux distants d'au moins 2 m de manière à permettre un libre écoulement des
eaux.  Tout  grillage et  toute  clôture  végétale  sont  interdits.  En  zone  urbaine,  les  clôtures
grillagées à large maille (150 mm x 150 mm minimum) peuvent être admises sans mur bahut
de soubassement.

i) Plantations:

Les arbres de haute tige doivent être régulièrement élagués jusqu'au niveau de la crue
de référence.

L'emprise des plantations de plus de 0,50 m de haut ne dépassera pas 20% de la
superficie totale, et ne doit pas constituer un obstacle à l'écoulement des eaux de plus de 20 m²
de superficie d'un seul tenant. Les plantations en haies sont interdites.

j) Mobilier extérieur:

Les mobiliers de jardins, de jeux ou de sports, doivent être fixés de façon à ne pas
pouvoir être mis en flottaison ou emportés par le courant. Leur emploi doit être limité.

k) Citernes à mazout:

Pour le chauffage individuel, les citernes à mazout sont autorisées à condition d'être
scellées, lestées, et que toute ouverture (évents, remplissage) soit située au-dessus de la cote
de référence.

oOo
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